PAGE  
3

RAPPORT Nº 40/11
PÉTITION 664-03
DÉCISION DE MISE AUX ARCHIVES
HAÏTI

23 mars 2011
VICTIMES ALLÉGUÉES/REQUÉRANTS : 
André Apaid, Léon Jean Sainthyl, Choubert Louis, Mercidieu Aubain, Jean Wilkerson Alexis, Charles Dunet, Pierre Francky Roland, Magalie Feliz, Esaie Raymond, Souffrant Bonivard, Eric Galleus, Pierre Duckens, Orélien Samuel, Elie Franck Florestal, and Pierre Jacques. 

DÉBUT DE LA PROCÉDURE : 
11 décembre 2003

VIOLATIONS ALLÉGUÉES :  
Articles 4, 5, 8, 13, 15, 16 et 25 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (ci-après la « Convention américaine »)
I. POSITION DES PARTIES
A. 
LES REQUÉRANTS
1. Le 28 août 2003, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (ci-après la « Commission interaméricaine » ou la « CIDH ») a été saisie d’une pétition présentée par André Apaid, en tant que représentant de l’organisation politique le « Groupe des 184 » ainsi que de pétitions  individuelles présentées par les personnes mentionnées ci-dessus (ci-après les « victimes présumées » ou les « requérants ») contre l’État d’Haïti (ci-après l’« État » ou « Haïti ») dans lesquelles étaient alléguées des persécutions et des agressions en raison de leur opposition au Gouvernement haïtien de l’époque.

2. Selon les pétitions, qui ont été jointes dans la pétition « André Apaid et autres », toutes les victimes présumées étaient membres du « Groupe des 184 », une organisation de la société civile haïtienne. Elles indiquaient que le 12 juillet 2003, le Groupe des 184 s’est rendue à Cité Soleil pour rencontrer les habitants de cette communauté. Les victimes présumées allèguent que pendant la réunion, un groupe de 50 personnes a attaqué les membres du Groupe, avec des jets de pierre et des tirs d’armes à feu, sans que la police n’intervienne pour arrêter cette violence. Elles affirment que le Groupe s’est enfui dans des véhicules fortement endommagés par les pierres et par les balles. Enfin elles allèguent que 42 personnes ont été hospitalisées par suite de l’agression. 
3. Les requérants allèguent que dans les jours qui ont suivi cette attaque, plusieurs hauts fonctionnaires ont affirmé que le Groupe des 184 avait provoqué les actes de violence. Il y a eu d’autres allégations selon lesquelles un ancien fonctionnaire du gouvernement aurait confessé que la violence perpétrée à l’encontre du Groupe était organisée par le Gouvernement Aristide. Le Commissaire du gouvernement de Port-au-Prince a engagé des poursuites contre M. Apaid, en sa qualité de dirigeant du Groupe des 184, l’accusant d’être responsable de la mort de quatre personnes pendant les actes de violence du 12 juillet. Les requérants allèguent que tout ceci faisait partie d’un coup monté pour persécuter le Groupe et M. Apaid.

4. M. Apaid allègue que le Gouvernement ourdissait une machination contre lui, lui imputant la mort de quatre personnes, et qu’il existait un complot du Gouvernement Aristide pour l’assassiner. Les victimes présumées affirment qu’il n’avait pas la moindre chance d’avoir un procès régulier et elles ont demandé l’octroi de mesures conservatoires afin de le protéger du Gouvernement, car il recevait tous les jours des menaces de mort. Le 8 janvier 2004, la Commission a reçu la transcription du témoignage d’un policier, par l’intermédiaire du Président de la Fédération des barreaux d’Haïti, Me Duplan, au sujet d’un complot visant à assassiner M. Apaid.

B.
L’ÉTAT
5. Le 11 décembre 2003, la Commission a demandé des informations à l’État concernant les pétitions. Le 30 décembre 2003 et le 13 janvier 2004, elle lui a également demandé des informations concernant les mesures conservatoires. Le 5 janvier et le 23 février 2004, le Ministre des affaires étrangères haïtien a informé la CIDH que sa requête avait été transmise au Ministre de la justice et de la sécurité publique. La Commission n’a reçu aucune autre réponse ou information en provenance d’Haïti. 
II.
PROCÉDURE DEVANT LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE
6. La CIDH a été saisie des pétitions le 28 août 2003. Le 8 septembre 2003, la Commission a demandé à M. Apaid des informations additionnelles à propos de la demande de mesures conservatoires. Le 29 septembre 2003, la CIDH a informé les victimes présumées qu’elle avait reçu leurs pétitions et qu’elle étudiait les allégations. Le 11 décembre 2003, la Commission a transmis les parties pertinentes des pétitions à l’État. Ce même 11 décembre 2003, la Commission a fait savoir aux requérants que leurs affaires avaient été jointes dans l’« Affaire André Apaid et autres » et qu’elle avait demandé une réponse à Haïti au sujet de ladite affaire.  
7. Le 29 décembre 2003, des mesures conservatoires ont été accordées à M. Apaid. Le 30 décembre 2003, la Commission a demandé à l’État des informations concernant ces mesures conservatoires ainsi que des informations sur les menaces dont faisaient l’objet Me Gervais Charles, l’avocat de M. Apaid, et M. Herve Saintilus, un autre membre du Groupe des 184.  Le 9 janvier 2004, les requérants ont envoyé un courrier électronique à la CIDH indiquant que le Gouvernement n’avait pris aucune disposition pour mettre en application les mesures conservatoires. Le 9 janvier 2004, la Commission a étendu les mesures conservatoires à Me Gervais Charles et à M. Hervé Saintilus.  

8. Le 2 mars 2004, la Commission a tenu une audience pour examiner les problèmes liés aux mesures conservatoires accordées à M. Apaid, à laquelle a assisté un représentant des victimes présumées. Le Gouvernement Aristide a été renversé quelques jour avant l’audience; depuis lors, la Commission n’a reçu aucune autre information de la part des requérants. 
9. Le 27 avril 2009, la CIDH a envoyé une lettre à M. Apaid, en premier lieu pour l’informer qu’à ce jour elle n’avait reçu aucune réponse de l’État concernant les pétitions ou les mesures conservatoires. Elle lui demandait également si les victimes présumées souhaitaient donner suite à leur pétition ou si elles désiraient un renouvellement des mesures conservatoires, compte tenu des événements qui s’étaient déroulés depuis l’audience. La CIDH n’a reçu aucune réponse. Le 10 août 2010, la Commission a renouvelé sa requête et, une nouvelle fois, elle n’a obtenu aucune réponse. 
10. Enfin, le 25 août 2010, la CIDH a réitéré sa requête à l’État, lui demandant des informations sur la situation des requérants. Haïti n’a pas répondu. 
III.
MOTIFS POUR LA DÉCISION DE CLASSEMENT

11.
Les articles 48.1.b de la Convention américaine et 42 du Règlement de la CIDH disposent qu’avant de déterminer la recevabilité d’une pétition cette Commission doit établir si les motifs de la pétition existent ou demeurent et, si elle considère qu’ils n’existent plus, elle doit ordonner le classement de l’affaire. En outre, l’article  42.1.a du Règlement établit que la CIDH peut également décider de classer une affaire lorsque les informations dont elle a besoin pour prendre une décision ne sont pas disponibles. 
11. Près de 7 ans se sont écoulés depuis la dernière communication en provenance des victimes présumées. Étant donné que les pétitions reposaient sur des allégations de persécution et de conspiration de la part du Gouvernement Aristide, qui, depuis, a été renversé, la Commission ignore si les motifs à l’origine de leurs pétitions subsistent encore.  

12. Dans ces circonstances, la CIDH considère qu’elle manque des éléments nécessaires pour prendre une décision concernant la persistance ou non des motifs sur lesquels repose la pétition initiale, pour se prononcer sur sa recevabilité ou pour parvenir à une décision sur les violations alléguées des droits de la personne. En conséquence de quoi, conformément à l’article 48.1.b de la Convention américaine et à l’article 42 de son Règlement, la CIDH décide de classer cette pétition. 
Rédigé et signé à Washington, D.C., le 23 Mars, 2011.  (Signé): Dinah Shelton, Présidente; José de Jesús Orozco Henríquez, Premier Vice-président; Rodrigo Escobar Gil, Deuxième Vice-président; Paulo Sérgio Pinheiro, Felipe González, Luz Patricia Mejía Guerrero et María Silvia Guillén, membres de la Commission. 
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